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quant a la reglementation de la culture. de la production. 
de la fabrication et de !'utilisation des drogues. et leur li­
mitation aux quantitcs requises i1 des fins medicales et 
scientifiques. conformement aux instruments susmen­
tionnes, 

Convaincue que Jes mesures visant a reduire la demandc 
illicite de stupefiants et de substances psychotropes. no­
tamment la prevention, grace a unc information et unc 
education appropriees. le traitcment et la readaptation. 
doivent aller de pair avec des mesurcs de contr6Ic adequat 
visant a reduire l'approvisionnemcnt et le trafic illicites des 
drogues. 

Convaincue egalcmcnt quc !'action coordonnee menee 
par toutes Jes institutions et organisations competentes qui 
luttent contre le trafic illicite des drogues dcvrait etre in­
tensifiee pour permettre de s·opposer a cc trafic avec des 
resultats encore meilleurs. 

Considerant la suite que la Commission des stupefiants 
a donnee au paragraphe 5 de la resolution 32/124 de I' As­
semblee generale, en date du 16 dccembre 1977. en ce qui 
conceme le lancement d'un programme bien coni,;u de 
strategie et de politiques intemationales pour la lutte contre 
l'abus des drogues, que la Commission doit examiner a sa 
vingt-huitieme session en fevrier 1979. 

I. Renouvelle /' appel adresse a tous Jes Etats qui ne 
sont pas encore parties a la Convention unique sur Jes stu­
pefiants de 1961 . au Protocolc de 1972 portant amende­
ment de la Convention unique sur Jes stupefiants de 1961 88 

et a la Convention de 1971 sur les substances psychotropes 
pour qu'ils prennent des dispositions en vue ct·y adherer et 
d'en assurer ainsi !'application universelle et prie le Sc­
cretaire general de transmettre cet appcl a tous les gouver­
nements interesses: 

2. Invite Jes gouvemements a coopcrer pleinement 
avec l'Organe international de contr6le des stupefiants et a 
Jui foumir Jes renseignements qui peuvent lui etre ncces­
saires pour I' aider a realiser des etudes et des projections a 
long terme significatives. destinees a faciliter la realisation 
d'un equilibre mondial entre l'offre de matieres premieres 
servant a la fabrication de stupefiants et la demandc kgi­
time a des fins mcdicalcs et scientifiques: 

3. Appuie l'appel quc l'Organe a adresse aux Etats 
pour qu 'ils ameliorent. avec son assistance. leur systeme, 
de presentation de rapports. de maniere a pouvoir foumir 
rapidement des renseignements complcts a l'Organe et a 
lui permettre ainsi de s'acquitter effo:acement de ses fonc­
tions en application des instruments pertinents: 

4. Prie insta111111e111 Jes gouverncments d'appuyer Jes 
travaux de la Commission des stupefiants, de foumir des 
donnees et des renseignements complets au Secretaire ge­
neral dans_ le~rs rapports annuels ainsi que dans !curs rap­
ports part1cuhers sur Jes saisics. comme le prcvoient lcs 
instruments pertinents et en rcponse aux dcmandes du Sc­
cretaire general, et egalement d'informcr celui-ci. san, 
qu'il le leur soit specifiquement demande. de tous faits 
nouveaux, tendances et mesures notes dans le domainc 
considere qui pourraient revetir de I' importance en vuc 
d'ameliorer le controle international des drogues: 

5. Invite Jes gouvemements a intensifier conjointement 
leurs efforts. en cooperation avec lcs organes competent, 
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de I 'Organisation des Nations Unies et des institutions spe­
cialisees. en vue de mettre definitivement un termc a la 
culture illicitc OU 111contn"llcc de plantes servant a la fabri­
cation de stupefiants et a la fabrication illicitc ou incontr[i­
lee de substances psychotropes. afin d'assurer un cquilibre 
permanent cntre l'offre et la demande licites et d'eviter 
tout dcscquilibrc imprevu occasionne par la vente de dro­
gues saisies ou confisquccs: 

6. Dc111a11cle quc Jes gouvemements coopcrent plm 
largement et plu, dficacement avec Jes organcs compe­
lenls de l'Orgaimation des Nations Unies cl des institu­
tions specialisees, afin de faciliter !'elaboration et J'appli­
cation rationnellc de programmes visant a supprimer la 
demande et le marche illicites de drogues et a developpcr 
l'echange d'information et de donnees d'expericncc entrc 
Jes cherchcurs et specialistes de differents pays qui s·occu· 
pent activemcnt de ccs questions: 

7. Re11011rcllc son 11ppel aux gouvememcnts pour 
qu · ils vcrscnt des contributions accrues et reguliercs au 
Fonds des Nations Unies pour la Jutte contrc l'abus des 
drogues. et a toutes Jes organisations et institutions intcr­
nationales ou multilaterales pour qu'elles coopcrent avcc 
!'Organisation de~ Nations Unies et appuient financicre­
ment les efforts qu ·elle a entrepris en vue de mener a bien 
des programmes de Jutte contre Jes drogues: 

X. Prie la Commission des stupcfiants d'cntreprendrc. 
a sa vingt-huitieme session. de mettre definitivement au 
point et d'appliquer le programme general de strategic et 
de politiqucs intemationales pour la Jutte contre l'abus des 
drogues et prie le Secretaire general d'aider la Commission 
dans !'application dudit programme. dont clle devra sur­
vciller les progrcs a fin de s · assurer. si necessaire. que les 
modifications appropriees y soient apportecs en vue de 
I'adapter aux exigences nouvelles de la Jutte intemationalc 
contre l'ahus des drogues qui pourraient resultcr de !'evo­
lution de la situation en cc qui coneerne Jes divers aspects 
du problcmc de la drogue: 

9. Pril' le Conscil economiquc et social d'accorder. a 
sa premiere session ordinaire de 1979. toute l'attcntion re­
guise i1 ces questi,1ns. 
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JJ/169. Protection des droits de l'homme des mili­
tants S)lldicalistes arretes OU detenus 

I.' As.fflllh/i;(' gt;l/alllc. 

Rappelanr sa resolution 32/121 du 16 decemhre 1977. 
concernant la protection des droits de l'homme des person­
nes qui sont detcnues pour des delits qu'elles ont commis 
l>U qu'on lcs soupl,"onne d'avoir commis en raison de lcurs 
opinions ou convictions politiques. 

Nollllll quc dan~ le cadre de la resolution ]2/121 cntre 
unc importantc L'atcgorie de detcnus. celle des personncs 
qui ont ete arretees OU sont detenues en raison de !curs acti­
vitcs syndicalcs. 

Rap11e/w11 eglllc•111e111 la resolution 1978/21 du Conscil 
cconomiquc et social. en date du 5 mai 1978. conccrnant 
les atteintcs a I ·excrcicc des droits syndicaux en Afrique du 
Sud. 

( 'm1sid1;m111. dans cc contexte. non seulemcnl lcs arti­
cles 5. I O et I 9 Jc la Declaration universelle des droits de 
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I' homme89 , mais egalement 1 • article 20 de la Declaration. 
qui prevoit que toute personne a dro11 a la libcrte de reu­
nion et d'association pacifiques. 

Considerant egulc111e111 !'article 8 du Pactc international 
relatif aux droits economiques. sociaux et culturcls90 et 
I 'article 22 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques90 ou ii est prevu que toute personnc a le droit de 
s'associer librement avec d'autrcs. y compris le droit de 
constituer des syndicats et d'y adherer pour la protection 
de ses interets. 

Considera111 e11 rwtre la Convention de J'Organisation 
internationale du Travail n" 87 du 9 juillcl 1948 concernant 
la liberte syndicale et la protection du droit syndical 91

• 

Rern1111uissant la tac he importantc real isce par !'Organi­
sation internationale du Travail en vue de promouvoir les 
droits syndicaux et de prendre les mesures appropriees 
dans des cas concrets d"arrcstations. de detentions ou de 
bannissements en raison d"activites syndicalcs. 

Prhant so11 appui aux efforts que dcploie l"Organisation 
internationale du Travail a cet cgard. 

I. Rl'<iffirme !'importance de la protection du droit a la 
liberte d'association. condition essentielle de la conduite 
de toute activitc syndicate: 

2. Recommande qu'il soit accorde une attention spe­
ciale aux violations du droit a la libertc d'association que 
constituent l'arrestation. la detention ou le bannissement de 
personnes qui menent des activitcs syndicales en confor­
mite avec le principe de la libertc d"association: 

3. Prie Jes Etats Membres 

u) De remettre en liberte toute pcrsonnc qui. dans leur 
juridiction et contrairement aux dispositions des instru­
ments internationaux susmentionnes. aurait ete arretcc OU 

serait dctenue en raison d'activites syndicates: 

h) De veiller. en attendant la rcmisc en liberte des per­
sonnes visces, a cc que !curs droits fondamcntaux soicnt 
pleinemcnt protcgcs. y compris le drnit a nc pas ctrc sou­
mis a la torture et autres peines ou traitcmcnts cruels. inhu­
mains OU degradants et le droit a ctre jugees equitablcmcnt 
par un tribunal competent, independant et impartial pour 
determiner le bien-fonde de toute accusation portee contre 
elles; 

c) De prendre des mcsures efficaces pour sauvegarder et 
proteger Jes droits de I 'homme et Jes I ibertes fondamenta­
les des dirigeants syndicaux detenus ou cmprisonnes pour 
avoir lutte contre le colonialisme, l"agression et l'occupa­
tion etrangere et pour l'autodetermination. l'independance 
et !'elimination de !'apartheid. de toutes Jes formes de dis­
crimination raciale et du racisme. et afin qu"i] soil mis un 
terme a toutes ces violations des droits de 1 • homme. 

'
9 Resolution 217 A (Ill). 

911 Resolution 2200 A (XXI), annexe. 
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33/ 170. Annee internationale des personnes handi­
capees 

/, · As.11'111/Jli;c ge111;rul<', 

Ra1111l'la11t sa resolution 31/123 du 16 decembre 1976. 
par laquelle cllc a proclame l'annce 1981 Annee interna­
tionalc des personnes handicapees. 

Ruppe/ant 1;ga/c111rn1 sa resolution 32/133 du I 6 de­
cemhre 1977. dans laquelle ellc a notamment : 

o) Decide de creer un Comitc consultatif pour I. An nee 
internationale des per~onnes handicapees. compose de re­
presentants de quinze Etats Membres, qui seraient nommes. 
sur la base d'une repartition geographique equitable, par la 
Prcsidente de la Troisicme Commission, en accord avec lcs 
groupes rcgionaux. 

h l Prie le Seeretain: general de convoquer le Comik 
consultatif en mars 1979 au plus lard au Siege de !'Organi­
sation des Nations Un1cs. 

/'rc11a111 ('I/ C////.\"id1;rutio11 le fait qu'il n'a pas encore ete 
possible de proceder a la nomination des membres du 
Comite consultatif sur la base de la formule etablie dans la 
re\n[ution 32/133 de l'Asscmblce generate. 

( ·011rni11rnc qu"il 1111porte que le Comite consultatif 
puisse ctrc convoquc dans le~ ddais prevus dans la resolu­
tion 32/133. 

I . lh;cidc que le Comite consultatif pour I' Anncc in­
tcrnationalc des pcrsonnes handicapees scra compose de 
representants de vingt-trois Etats Membres qui seront 
nommes. sur la base d"une repartition geographique equi­
table. par la Pre~idente de la Troisicme Commission en 
accord avec lcs groupes regionaux: 

l Pric le Secretairc general de faire en sorte quc IL'S 

acti vitL'S d · information nccessaires pour I' An nee interna­
tionalc des pcrsonnes handicapces soient mises en route a 
partir du I,.,. _janvier 1979 et de prendrc Jes dispositions fi­
nancieres voulues ii cct effet. 

* 
* * 
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i,u Pn;sidente de la Troisit..,1ne Commission a i,~f(,nru; u/1,;rintro1wnt 
le Set Tctuirc Rl;nh·a/9 ~ quc, cor~fl,rmf!mcw au paragraphc I d,· la n;.\.o­
/111io11 ci-des.rns, c/le m·11i1 110111111<' /cs 111cmhres du Comit,' co11.rnlt,lli/' 
,,our/' 4nnh· international,· d,·s pcrsonncs lwndicap,','s. 
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